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m PECBLEME DE L'APATEHIE 

Renselffliements communiqués par l e s Etats conformément 
à l a resolution 332 (XII) du Conseil éconóml>iuG et 

so c i a l r e l a t i v e au problème de l^a p a t r l d l e , • 

Le Secrétaire général a l'honneur de communiq.uer la:note ci-après, en date 
du 6 novembre I95I, q.ui l u i est pajrvenue de l a délégation permanente de l a 
TchécoBlovaq.uie auprès de l'Organisation des Watloïia'Unies : 

"La délégation permanente de l a Tchecoslovaçule auprès de l'Organisation 
des Nations Unies- présente ses compliments au Secrétariat de l'Organisation et, 
se référant à l a ̂ note rio SOA 325/ol<- du 5 a v r i l 1951, e l l e a l'honneur de 
transmettre les renseignements ci-après- : 

"Le Gouvernement de l a TchécbslovaqLuie a cherché à réduire le s cas 
d'apatridie par l a l o i n" 19!̂  de l a eërle de l o i s du I3 J u i l l e t •1949,- r e l a t i v e 
à l'acq.uÍBitlon et à l a perte de l a nationalité tchécoslo-7aq.ue,' 

"En application de l a l o i précitée : ' 
"1. Tout enfant né sur l e t e r r i t o i r e de l a Répu'bliq.ue tchécoslovaque est 

citoyen tchécoslovaque) même s i l'un de ses parents seulement est citoyen 
tchécoslovaque et s i l'autre est étranger, 

"2, Un enfant en lias âge trouvé sur l e t e r r i t o i r e de l a Répu'bllque 
tchécoslovaque ©Gt oltoysn tchéoceiovaqae à moiP.B qu* 11 existe des prouvée. . 
Bviff leant 9B de son • appartenance à un autre. Etat a 

"3, • Le- Ministère de l'intérieur de Tchécoalova'quie est hahllité à accorder 
l a nationalité tchécoslovaque à tout poistulant/ à l a ccüdlticn q u ' i l n'ait-commis 
aucun acte portant préjudice à l a République tchécoslovaque'ou à son régime 
démocratique populaire, q u ' i l a i t résidé en t e r r i t o i r e tchécoslovaque pendant 
5 années au minimum et, s ' i l n'est pas apatride, q u ' i l n'ait pas conservé son 
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anclenrie mtlómlité'. Dans l e s cas p a r t i c u l i e r s , 1» Intéressé peut être dispensé 
de l a condition de 5 années de résidence, 

"U, La femme de nationalité tchécoslovaçLue perd cette nationalité en 
épousant un étranger s i e l l e acquiert l a nationalité de son n a r i conforménent à . 
l a législation de son pays, La feiame de nationalité tchécoslovaq,ue ne perd pas 
cette nationalité en,épousant im étranger-si elle-n'acquiert pas-la-nationalité 
de son n a r i par son Esariage, La fsairae. de naticjiallté. tchécoslovaque qui épouse 
un apatride ou un ressortissant d-im p&ys dont ; l a législation ne confère pas 
autonatiquement à l*épouse l a nationalité de son mari conserve l a nationalité 

i 

tchécoslovaquee La. femne dè nàticnalité tchécoslovaque perd donc cette nationalité 
en épousant un étranger dont e l l e acquiert l a nationalité par son narlagie, ou 
t i e n s i elle ne désire pds cciaservér l a nationalité tchécoslovaque, ou encore 
s i l a denariae q u'elle dépose à l ' e f f e t de l a conserver est reJetée', Ainsi, l a 
l o i permet à l a fenmô Ide Tàtionalité tchécoslovaque'de conserver cette natibnaiité 
fflemy après avoir épousé" un étranger et e l l e l a ipréserve de l'.apatridle, ' 

"5, La perte de l a nationalité d'un des conjoints n'a pas ' d'effet suir la 
nationalité de l'autre conjoint n i sur c e l l e des enfants* . .- • 

"Lé Ministère de l'intérieur a en outre p r i s des diepbsitiohs règiementaires' 
pour permettre à toutes personnes nées, rétíidant et t r a v a i l l a n t en t e r r i t o i r e 
tchécoslovaque d'établir aisément l a preuve de leur nationalité, s ' i l n'est pas 
douteux qu'elles sont tchécoslovaques, 

"Ces règles sont suivléé strictement et ont pour effet de réduire' d'une 
manière appréciable l e nombre des apatrides, ;• 

"Les apatrides-Jouissejit en Tchécoslovaquie de tous l e s dr o i t s c i v i l e " et' 
personnelsi, .sans; que l a reoonnalssance-de ces droits s o i t subordciniiée à une 
condition de réciprocité. I l en est également a i n s i des àrôlts'récoiinue pái* ïeé •." 
grands. Codes tchécoslovaqiiés, c'-estwà-dire'la 161 n*-265 de 195Q"rel¿tive au " 
droit de l a f a m i l l e y l a l o i n" Ikl àel950 dé l a . série du Cûdë " c i v i l , l a i b i 
n" lk2 de I950 de l a série de l o i s de-droit civil''et é¿fin l a l o i ' n " 1+i de 19Í̂ 8 

de l a série de lois'dé droit international privé,. ' ' ' ' • •' 

/"En principe 
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"En principe, un apatride Jouit en Tchécoslovaquie des mêmes droi t s qu'un 
citoyen tchécolovaque; i l est habile à contracter mariage et à en obtenir 
l'annulation, à régler toutes questions personnelles ou de f a m i l l e avec 
l'assistance des tribu;iaux, à posséder des biens personnels et à s'adresser aux 
tribunaux tchécoslovaousSo V"''\u\e manière générale, l a condition d'un apatride 
résldajDt et travail.la.o': eu TcircoSlovaquie est en tous points plus favorable 
que nf l^étalt, ^er e-xu-pple, la .rendition des réfugiés en vertu de l'a.ccord de 
1928 ( l o i 179 do 1955 de la eérlô léclalutive)," 


